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Loi de 2002 sur la durabilit des rseaux d'eau et d'gouts

L.O. 2002, CHAPITRE 29

Remarque: La prsente loi a t abroge le 31 dcembre 2012. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2012.

Remarque : LA PRSENTE LOI N'EST PAS ENCORE EN VIGUEUR.Elle entre en vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. Voir : 2002, chap. 29, art. 25.

Dernire modification: Voir la Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2012.
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Dfinitions
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[bookmark: BK1]1.(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

cots de protection des sources d'eau Les cots prescrits lis  une mesure de protection des sources d'eau finance en tout ou en partie par une entit rglemente et, en outre, les redevances ou droits prescrits exigs d'une entit rglemente en vertu d'une loi, d'un rglement ou d'un rglement municipal. (source protection costs)

entit rglemente Municipalit dsigne par rglement en application de l'article 2. (regulated entity)

ingnieur S'entend au sens des rglements. (professional engineer)

mesure de protection des sources d'eau Mesure que prcisent les rglements et qui vise  protger, sur le plan de la quantit ou de la qualit, une source d'approvisionnement en eau brute sur laquelle une entit rglemente compte ou pourrait compter  l'avenir pour fournir au public des services d'approvisionnement en eau ou des services relatifs aux eaux uses. (source protection measure)

ministre Le ministre de l'Environnement ou l'autre membre du Conseil excutif qui est charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

plan de recouvrement des cots approuv Plan approuv par une entit rglemente en application de l'article 9 ou 10 ou rput approuv par une telle entit en application de l'article 12. (approved cost recovery plan)

prescrit Prescrit par les rglements pris en application de la prsente loi. (prescribed)

source d'approvisionnement en eau brute S'entend notamment de toute eau souterraine ou superficielle dans l'environnement naturel. (raw water supply)

vrificateur municipal Selon le cas:

a) vrificateur que nomme une entit rglemente en application de l'article 296 de la Loi de 2001 sur les municipalits;

Remarque: Le jour de l'entre en vigueur de l'article 1, l'alina a) est abrog par le paragraphe 62 (1) de l'annexe C du chapitre 32 des Lois de l'Ontario de 2006 et remplac par ce qui suit:

a) vrificateur que nomme une entit rglemente en application de l'article 296 de la Loi de 2001 sur les municipalits ou de l'article 139 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas;

Voir: 2006, chap. 32, annexe C, par. 62 (1) et 71 (3).

b) personne que prcise le ministre dans une directive donne en vertu de l'article 5 ou 11. (municipal auditor) 2002, chap. 29, par. 1 (1).

Fourniture de services d'approvisionnement en eau

(2)La fourniture au public de services d'approvisionnement en eau comprend les mesures de protection des sources d'eau lies  la fourniture de ces services, ainsi que le captage, le traitement et la distribution de l'eau. 2002, chap. 29, par. 1 (2).

Fourniture de services relatifs aux eaux uses

(3)La fourniture au public de services relatifs aux eaux uses comprend les mesures de protection des sources d'eau lies  la fourniture de ces services, ainsi que le captage, l'puration et l'vacuation des eaux uses. 2002, chap. 29, par. 1 (3).

Vrificateur municipal

(4)Aux fins de l'accomplissement d'un acte en application de la prsente loi, le vrificateur municipal peut exercer les pouvoirs que l'article 297 de la Loi de 2001 sur les municipalits confre au vrificateur d'une municipalit. 2002, chap. 29, par. 1 (4).

Remarque: Le jour de l'entre en vigueur de l'article 1, le paragraphe (4) est modifi par le paragraphe 62 (2) de l'annexe C du chapitre 32 des Lois de l'Ontario de 2006 par insertion de ou l'article 235 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas, aprs Loi de 2001 sur les municipalits. Voir: 2006, chap. 32, annexe C, par. 62 (2) et 71 (3).

Dsignation des entits rglementes
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[bookmark: BK2]2.(1)La prsente loi s'applique aux municipalits qui fournissent au public des services d'approvisionnement en eau ou des services relatifs aux eaux uses et qui sont dsignes par rglement comme entits rglementes. 2002, chap. 29, par. 2 (1).

Idem

(2)Pour l'application de la prsente loi, une municipalit est rpute fournir au public des services d'approvisionnement en eau ou des services relatifs aux eaux uses mme si, avant ou aprs sa dsignation en vertu du paragraphe (1), elle a:

a) soit transfr tout ou partie de son pouvoir de le faire  une commission de services municipaux,  une personne morale constitue en vertu de l'article 203 de la Loi de 2001 sur les municipalits ou  une autre personne ou entit;

b) soit conclu avec une personne morale constitue en vertu de l'article 203 de la Loi de 2001 sur les municipalits ou avec une autre personne ou entit un accord pour qu'elle le fasse en son nom. 2002, chap. 29, par. 2 (2).

Remarque: Le jour de l'entre en vigueur de l'article 1 de la prsente loi, le paragraphe (2) est abrog par le paragraphe 62 (3) de l'annexe C du chapitre 32 des Lois de l'Ontario de 2006 et remplac par ce qui suit:

Idem

(2)Pour l'application de la prsente loi, une municipalit est rpute fournir au public des services d'approvisionnement en eau ou des services relatifs aux eaux uses mme si, avant ou aprs sa dsignation en vertu du paragraphe (1), elle a:

a) soit transfr tout ou partie de son pouvoir de le faire  une commission de services municipaux cre en vertu de la Loi de 2001 sur les municipalits,  une commission municipale cre en vertu de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto ou  une autre personne ou entit;

b) soit conclu avec une personne ou entit vise  l'alina a) un accord pour qu'elle le fasse en son nom. 2006, chap. 32, annexe C, par. 62 (3).

Voir: 2006, chap. 32, annexe C, par. 62 (3) et 71 (3).
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[bookmark: BK3]Rapport sur le cot total des services

Rapport sur le cot total des services d'approvisionnement en eau
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[bookmark: BK4]3.(1)Chaque entit rglemente qui fournit au public des services d'approvisionnement en eau prpare et approuve un rapport crit sur ces services. 2002, chap. 29, par. 3 (1).

Examen du vrificateur

(2)L'entit rglemente ne doit pas approuver le rapport avant de l'avoir soumis  l'examen du vrificateur municipal et d'avoir reu l'opinion crite de celui-ci  son sujet. 2002, chap. 29, par. 3 (2).

Idem

(3)L'opinion du vrificateur municipal porte sur les questions, contient les renseignements et est rdige selon la formule prescrits et est remise  l'entit rglemente au plus tard  la date qu'elle prcise, laquelle prcde d'au moins 30 jours le moment o elle est tenue de remettre son rapport au ministre. 2002, chap. 29, par. 3 (3).

Rapport remis au ministre

(4)L'entit rglemente remet au ministre, au plus tard  la date prcise par rglement, le rapport approuv et l'opinion du vrificateur municipal  son sujet. 2002, chap. 29, par. 3 (4).

Contenu

(5)Le rapport contient les renseignements suivants:

1. Un inventaire et un plan de gestion, prpars et attests par un ingnieur, des lments d'infrastructure ncessaires pour fournir les services d'approvisionnement en eau.

2. Une valuation du cot total de la fourniture des services d'approvisionnement en eau et des revenus obtenus pour les fournir.

3. Les autres questions que prcisent les rglements. 2002, chap. 29, par. 3 (5).

Forme

(6)Le rapport est prpar sous la forme qu'approuve le ministre. 2002, chap. 29, par. 3 (6).

Ventilation du cot total

(7)Le cot total de la fourniture des services d'approvisionnement en eau comprend les cots de protection des sources d'eau, les cots d'exploitation, les cots de financement, les cots de renouvellement et de remplacement, les cots d'amlioration lis au captage ou au traitement de l'eau ou  sa distribution au public ainsi que les autres cots que prcisent les rglements. 2002, chap. 29, par. 3 (7).

Rapport sur le cot total des services relatifs aux eaux uses
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[bookmark: BK5]4.(1)Chaque entit rglemente qui fournit au public des services relatifs aux eaux uses prpare et approuve un rapport crit sur ces services. 2002, chap. 29, par. 4 (1).

Examen du vrificateur

(2)L'entit rglemente ne doit pas approuver le rapport avant de l'avoir soumis  l'examen du vrificateur municipal et d'avoir reu l'opinion crite de celui-ci  son sujet. 2002, chap. 29, par. 4 (2).

Idem

(3)L'opinion du vrificateur municipal porte sur les questions, contient les renseignements et est rdige selon la formule prescrits et est remise  l'entit rglemente au plus tard  la date qu'elle prcise, laquelle prcde d'au moins 30 jours le moment o elle est tenue de remettre son rapport au ministre. 2002, chap. 29, par. 4 (3).

Rapport remis au ministre

(4)L'entit rglemente remet au ministre, au plus tard  la date prcise par rglement, le rapport approuv et l'opinion du vrificateur municipal  son sujet. 2002, chap. 29, par. 4 (4).

Contenu

(5)Le rapport contient les renseignements suivants:

1. Un inventaire et un plan de gestion, prpars et attests par un ingnieur, des lments d'infrastructure ncessaires pour fournir les services relatifs aux eaux uses.

2. Une valuation du cot total de la fourniture des services relatifs aux eaux uses et des revenus obtenus pour les fournir.

3. Les autres questions que prcisent les rglements. 2002, chap. 29, par. 4 (5).

Forme

(6)Le rapport est prpar sous la forme qu'approuve le ministre. 2002, chap. 29, par. 4 (6).

Ventilation du cot total

(7)Le cot total de la fourniture des services relatifs aux eaux uses comprend les cots de protection des sources d'eau, les cots d'exploitation, les cots de financement, les cots de renouvellement et de remplacement, les cots d'amlioration lis au captage,  l'puration ou  l'vacuation des eaux uses ainsi que les autres cots que prcisent les rglements. 2002, chap. 29, par. 4 (7).

Rapports conjoints
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[bookmark: BK6]5.(1)S'il l'estime appropri, le ministre peut ordonner  deux entits rglementes ou plus de prparer un rapport conjoint en application du paragraphe 3 (1) ou 4 (1). 2002, chap. 29, par. 5 (1).

Idem

(2)Le ministre peut prciser que le rapport conjoint remplace le rapport que chaque entit rglemente est tenue de prparer en application du paragraphe 3 (1) ou 4 (1), ou s'y ajoute. 2002, chap. 29, par. 5 (2).

Idem

(3)La prsente loi s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'un rapport conjoint comme s'il s'agissait du rapport d'une seule entit rglemente. 2002, chap. 29, par. 5 (3).

Vrificateur municipal charg de l'examen

(4)Le vrificateur municipal tenu, pour l'application de l'article 3 ou 4, d'examiner le rapport conjoint et de donner son opinion  son sujet est le suivant:

a) le cas chant, le vrificateur municipal charg de l'unique commission de services municipaux  qui les entits rglementes qui ont prpar le rapport conjoint ont dlgu leur pouvoir de fournir des services d'approvisionnement en eau ou des services relatifs aux eaux uses;

b) si l'alina a) ne s'applique pas, le vrificateur municipal de l'entit rglemente ou l'autre personne que prcise le ministre dans la directive donne en vertu du paragraphe (1). 2002, chap. 29, par. 5 (4).

Rapport prpar par le ministre
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[bookmark: BK7]6.(1)S'il l'estime appropri, le ministre peut prparer un rapport pour le compte d'une entit rglemente. 2002, chap. 29, par. 6 (1).

Idem

(2)L'entit rglemente rembourse la Couronne des frais engags par le ministre relativement  la prparation du rapport, selon le montant que fixe ce dernier et dans le dlai qu'il prcise. 2002, chap. 29, par. 6 (2).

Idem

(3)L'entit rglemente pour le compte de laquelle le ministre prpare un rapport n'est pas tenue de prparer ni de remettre celui prvu  l'article 3 ou 4 et est rpute avoir approuv celui du ministre. 2002, chap. 29, par. 6 (3).

Approbation du rapport
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[bookmark: BK8]7.(1)Le ministre peut approuver le contenu du rapport d'une entit rglemente ou peut exiger, comme condition d'approbation, qu'elle y apporte les modifications qu'il prcise. 2002, chap. 29, par. 7 (1).

Idem

(2)L'entit rglemente dont le ministre exige qu'elle apporte les modifications qu'il prcise  un rapport apporte ces modifications dans le dlai qu'il prcise avant de lui remettre le rapport rvis. 2002, chap. 29, par. 7 (2).

Prsomption d'approbation

(3)Le ministre est rput avoir approuv le contenu du rapport qu'il a prpar. 2002, chap. 29, par. 7 (3).

Effet de l'approbation du rapport
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[bookmark: BK9]8.L'estimation du cot total de la fourniture des services d'approvisionnement en eau ou des services relatifs aux eaux uses qui figure dans le rapport qu'approuve l'entit rglemente en application de l'article 3 ou 4 est rpute, pour l'application de la prsente loi, constituer le cot total de la fourniture de ces services. 2002, chap. 29, art. 8.
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[bookmark: BK10]Plan de recouvrement des cots

Plan de recouvrement des cots des services d'approvisionnement en eau
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[bookmark: BK11]9.(1)Chaque entit rglemente qui fournit au public des services d'approvisionnement en eau prpare et approuve un plan dcrivant comment elle entend payer le cot total de la fourniture de ces services. 2002, chap. 29, par. 9 (1).

Examen du vrificateur

(2)L'entit rglemente ne doit pas approuver le plan avant de l'avoir soumis  l'examen du vrificateur municipal et d'avoir reu l'opinion crite de celui-ci  son sujet. 2002, chap. 29, par. 9 (2).

Idem

(3)L'opinion du vrificateur municipal porte sur les questions, contient les renseignements et est rdige selon la formule prescrits et est remise  l'entit rglemente au plus tard  la date qu'elle prcise, laquelle prcde d'au moins 30 jours le moment o elle est tenue de remettre son plan au ministre. 2002, chap. 29, par. 9 (3).

Plan remis au ministre

(4)L'entit rglemente remet au ministre le plan approuv et l'opinion du vrificateur municipal  son sujet au plus tard le jour qui tombe six mois aprs:

a) soit la date prescrite pour l'application du paragraphe 3 (4);

b) soit, si une prorogation est accorde pour l'application du paragraphe 3 (4), la nouvelle date;

c) soit, si le ministre a prpar un rapport pour le compte de l'entit, la date o il le lui a remis. 2002, chap. 29, par. 9 (4).

Contenu

(5)Le plan satisfait aux exigences de la prsente loi et des rglements. 2002, chap. 29, par. 9 (5).

Forme

(6)Le plan est prpar sous la forme qu'approuve le ministre. 2002, chap. 29, par. 9 (6).

Sources de revenu

(7)Les rglements peuvent prciser les sources de revenu qu'une entit rglemente est autorise, ou n'est pas autorise,  inclure dans le plan et peuvent imposer des conditions ou des restrictions  leur gard. 2002, chap. 29, par. 9 (7).

Restriction

(8)Les rglements peuvent prciser l'augmentation maximale qu'une entit rglemente peut appliquer aux frais de fourniture des services d'approvisionnement en eau exigs d'un client ou d'une catgorie de clients au cours d'une priode donne. 2002, chap. 29, par. 9 (8).

Plan de recouvrement des cots des services relatifs aux eaux uses
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[bookmark: BK12]10.(1)Chaque entit rglemente qui fournit au public des services relatifs aux eaux uses prpare et approuve un plan dcrivant comment elle entend payer le cot total de la fourniture de ces services. 2002, chap. 29, par. 10 (1).

Examen du vrificateur

(2)L'entit rglemente ne doit pas approuver le plan avant de l'avoir soumis  l'examen du vrificateur municipal et d'avoir reu l'opinion crite de celui-ci  son sujet. 2002, chap. 29, par. 10 (2).

Idem

(3)L'opinion du vrificateur municipal porte sur les questions, contient les renseignements et est rdige selon la formule prescrits et est remise  l'entit rglemente au plus tard  la date qu'elle prcise, laquelle prcde d'au moins 30 jours le moment o elle est tenue de remettre son plan au ministre. 2002, chap. 29, par. 10 (3).

Plan remis au ministre

(4)L'entit rglemente remet au ministre le plan approuv et l'opinion du vrificateur municipal  son sujet au plus tard le jour qui tombe six mois aprs:

a) soit la date prescrite pour l'application du paragraphe 4 (4);

b) soit, si une prorogation est accorde pour l'application du paragraphe 4 (4), la nouvelle date;

c) soit, si le ministre a prpar un rapport pour le compte de l'entit, la date o il le lui a remis. 2002, chap. 29, par. 10 (4).

Contenu

(5)Le plan satisfait aux exigences de la prsente loi et des rglements. 2002, chap. 29, par. 10 (5).

Forme

(6)Le plan est prpar sous la forme qu'approuve le ministre. 2002, chap. 29, par. 10 (6).

Sources de revenu

(7)Les rglements peuvent prciser les sources de revenu qu'une entit rglemente est autorise, ou n'est pas autorise,  inclure dans le plan et peuvent imposer des conditions ou des restrictions  leur gard. 2002, chap. 29, par. 10 (7).

Restriction

(8)Les rglements peuvent prciser l'augmentation maximale qu'une entit rglemente peut appliquer aux frais de fourniture des services relatifs aux eaux uses exigs d'un client ou d'une catgorie de clients au cours d'une priode donne. 2002, chap. 29, par. 10 (8).

Plans conjoints
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[bookmark: BK13]11.(1)S'il l'estime appropri, le ministre peut ordonner  deux entits rglementes ou plus de prparer un plan conjoint en application de l'article 9 ou 10. 2002, chap. 29, par. 11 (1).

Idem

(2)Le ministre peut prciser que le plan conjoint remplace le plan que chaque entit rglemente est tenue de prparer en application de l'article 9 ou 10, ou s'y ajoute. 2002, chap. 29, par. 11 (2).

Idem

(3)La prsente loi s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'un plan conjoint comme s'il s'agissait du plan d'une seule entit rglemente. 2002, chap. 29, par. 11 (3).

Vrificateur municipal charg de l'examen

(4)Le vrificateur municipal tenu, pour l'application de l'article 9 ou 10, d'examiner le plan conjoint et de donner son opinion  son sujet est le suivant:

a) le cas chant, le vrificateur municipal charg de l'unique commission de services municipaux  qui les entits rglementes qui ont prpar le plan conjoint ont dlgu leur pouvoir de fournir des services d'approvisionnement en eau ou des services relatifs aux eaux uses;

b) si l'alina a) ne s'applique pas, le vrificateur municipal de l'entit rglemente ou l'autre personne que prcise le ministre dans la directive donne en vertu du paragraphe (1). 2002, chap. 29, par. 11 (4).

Plan prpar par le ministre
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[bookmark: BK14]12.(1)S'il l'estime appropri, le ministre peut prparer un plan pour le compte d'une entit rglemente. 2002, chap. 29, par. 12 (1).

Idem

(2)L'entit rglemente rembourse la Couronne des frais engags par le ministre relativement  la prparation du plan, selon le montant que fixe ce dernier et dans le dlai qu'il prcise. 2002, chap. 29, par. 12 (2).

Idem

(3)L'entit rglemente pour le compte de laquelle le ministre prpare un plan n'est pas tenue de prparer ni de remettre celui prvu  l'article 9 ou 10 et est rpute avoir approuv celui du ministre. 2002, chap. 29, par. 12 (3).

Augmentation des frais exigs des clients au-del des limites prescrites
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[bookmark: BK15]13.(1)Avec l'approbation crite du ministre vise au paragraphe (2), l'entit rglemente peut augmenter les frais de fourniture des services d'approvisionnement en eau ou des services relatifs aux eaux uses exigs d'un client ou d'une catgorie de clients au-del de la limite prescrite en application de l'article 9 ou 10. 2002, chap. 29, par. 13 (1).

Approbation du ministre

(2)Le ministre peut approuver l'augmentation des frais que demande l'entit rglemente ou une augmentation infrieure s'il est d'avis que, selon le cas:

a) le plan de recouvrement des cots approuv de l'entit rglemente justifie l'augmentation aux fins du recouvrement du cot total de la fourniture des services d'approvisionnement en eau ou des services relatifs aux eaux uses;

b) l'augmentation des frais est dans l'intrt public. 2002, chap. 29, par. 13 (2).

Conditions

(3)Le ministre peut assortir de conditions l'approbation vise au paragraphe (2). 2002, chap. 29, par. 13 (3).

Effet de l'approbation du plan
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[bookmark: BK16]14.L'entit rglemente met en oeuvre son plan de recouvrement des cots approuv, dans le dlai que prcisent les rglements. 2002, chap. 29, art. 14.
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[bookmark: BK17]Autres exigences en matire d'information  fournir

Rapports priodiques
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[bookmark: BK18]15.(1)Chaque entit rglemente remet au ministre des rapports d'tape, aux intervalles que prescrivent les rglements, sur la mise en oeuvre de son plan de recouvrement des cots approuv. 2002, chap. 29, par. 15 (1).

Examen du vrificateur

(2)L'entit rglemente ne doit pas remettre au ministre un rapport d'tape avant de l'avoir soumis  l'examen du vrificateur municipal et d'avoir reu l'opinion crite de celui-ci  son sujet. 2002, chap. 29, par. 15 (2).

Idem

(3)L'opinion du vrificateur municipal porte sur les questions qui,  son avis, doivent tre signales  l'entit rglemente relativement  la mise en oeuvre de son plan de recouvrement des cots ou aux mesures qu'elle prend  cet gard. En outre, elle porte sur les autres questions, contient les renseignements et est rdige selon la formule prescrits et est remise  l'entit rglemente au plus tard  la date qu'elle prcise, laquelle prcde d'au moins 30 jours le moment o elle est tenue de remettre son rapport d'tape au ministre. 2002, chap. 29, par. 15 (3).

Idem

(4)Chaque rapport est accompagn de l'opinion du vrificateur municipal  son sujet. 2002, chap. 29, par. 15 (4).

Contenu

(5)Chaque rapport contient les renseignements qu'exigent les rglements. 2002, chap. 29, par. 15 (5).

Forme

(6)Chaque rapport est prpar sous la forme qu'approuve le ministre. 2002, chap. 29, par. 15 (6).

Autres renseignements

(7)Chaque entit rglemente remet au ministre, dans le dlai qu'il prcise, les renseignements qu'il demande concernant la fourniture au public de services d'approvisionnement en eau et de services relatifs aux eaux uses. 2002, chap. 29, par. 15 (7).

Examen et vrification
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[bookmark: BK19]16.Sur demande, chaque entit rglemente met promptement ses dossiers concernant la fourniture au public de services d'approvisionnement en eau et de services relatifs aux eaux uses  la disposition du ministre aux fins d'examen et de vrification. 2002, chap. 29, art. 16.
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[bookmark: BK20]Rapports et plans rviss

Rapport rvis
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[bookmark: BK21]17.(1)L'entit rglemente rvise son rapport nonant son estimation du cot total de la fourniture au public de services d'approvisionnement en eau ou de services relatifs aux eaux uses dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes :

a) elle a des motifs raisonnables de croire que l'estimation ne correspond pas au cot total de la fourniture des services par suite d'un changement de circonstances;

b) d'autres renseignements contenus dans le rapport ont besoin d'tre mis  jour ou corrigs par suite d'un changement de circonstances;

c) les exigences nonces dans les rglements rgissant la prparation du rapport ont chang;

d) le ministre ordonne  l'entit de rviser son rapport ou d'y apporter les modifications qu'il prcise. 2002, chap. 29, par. 17 (1).

Idem

(2)L'entit rglemente remet le rapport rvis au ministre dans le dlai que prcisent les rglements ou, s'il lui ordonne de le rviser ou d'y apporter les modifications prcises en vertu de l'alina (1) d), dans le dlai qu'il prcise dans la directive, le cas chant. 2002, chap. 29, par. 17 (2).

Idem

(3)Les articles 3  6, 20 et 21 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du rapport rvis. 2002, chap. 29, par. 17 (3).

Plan de recouvrement des cots rvis
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[bookmark: BK22]18.(1)L'entit rglemente rvise son plan dcrivant comment elle entend payer le cot total de la fourniture au public des services d'approvisionnement en eau ou des services relatifs aux eaux uses dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes :

a) l'entit est tenue de rviser son estimation du cot total de la fourniture des services;

b) le plan a besoin d'tre modifi par suite d'un changement de circonstances;

c) les exigences nonces dans les rglements rgissant la prparation du plan ont chang;

d) le ministre ordonne  l'entit de rviser son plan ou d'y apporter les modifications qu'il prcise. 2002, chap. 29, par. 18 (1).

Idem

(2)L'entit rglemente remet le plan rvis au ministre dans le dlai que prcisent les rglements ou, s'il lui ordonne de le rviser ou d'y apporter les modifications prcises en vertu de l'alina (1) d), dans le dlai qu'il prcise dans la directive, le cas chant. 2002, chap. 29, par. 18 (2).

Idem

(3)Les articles 9  13, 20 et 21 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du plan rvis. 2002, chap. 29, par. 18 (3).

Approbations
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[bookmark: BK23]19.(1)Les articles 7 et 8 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'un rapport rvis. 2002, chap. 29, par. 19 (1).

Idem

(2)Les articles 13 et 14 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'un plan rvis. 2002, chap. 29, par. 19 (2).
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[bookmark: BK24]Excution

Prorogation des dlais
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[bookmark: BK25]20.(1)Le ministre peut, par arrt, proroger le dlai dans lequel une entit rglemente est tenue de prsenter un rapport ou un plan en application de la prsente loi, et ce, avant ou aprs l'expiration du dlai. 2002, chap. 29, par. 20 (1).

Idem

(2)La prorogation du dlai de prsentation d'un rapport prvu  l'article 3 ou 4 ne peut pas s'tendre sur plus de six mois. 2002, chap. 29, par. 20 (2).

Arrts du ministre
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[bookmark: BK26]21.(1)Le prsent article s'applique si le ministre est d'avis que l'une ou l'autre des circonstances suivantes existe:

1. Une entit rglemente ne met pas en oeuvre son plan de recouvrement des cots approuv.

2. Une entit rglemente ne prend pas toutes les mesures ncessaires pour payer le cot total de la fourniture au public de services d'approvisionnement en eau ou de services relatifs aux eaux uses, selon le cas. 2002, chap. 29, par. 21 (1).

Idem

(2)Le ministre peut, par arrt, ordonner  une entit rglemente, selon ce qu'il estime souhaitable, de prendre ou de s'abstenir de prendre les mesures qu'il prcise pour faire en sorte qu'elle paie le cot total de la fourniture au public de services d'approvisionnement en eau ou de services relatifs aux eaux uses, selon le cas. 2002, chap. 29, par. 21 (2).

Idem

(3)Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (2), l'arrt peut exiger de l'entit rglemente qu'elle produise des revenus d'une manire ou d'une source prcise afin de payer tout ou partie du cot de la fourniture des services et qu'elle apporte les modifications prcises ou ncessaires  ses contrats, rsolutions ou rglements administratifs existants. 2002, chap. 29, par. 21 (3).
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[bookmark: BK27]Dispositions gnrales

Gestion financire
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[bookmark: BK28]22.Chaque entit rglemente cre et tient, conformment aux rglements, un compte de rserve spcial afin de grer sparment de ses revenus gnraux les revenus que son plan de recouvrement des cots approuv affecte au paiement total du cot, y compris les cots de protection des sources d'eau, d'exploitation et en capital, de la fourniture de services d'approvisionnement en eau ou de services relatifs aux eaux uses. 2002, chap. 29, art. 22.

Dlgation
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[bookmark: BK29]23.Le ministre peut, par crit, dlguer  une personne ou entit les pouvoirs ou fonctions que lui attribue la prsente loi, y compris le pouvoir de donner des directives et de prendre des arrts, sous rserve des conditions ou restrictions qu'il estime appropries. 2002, chap. 29, art. 23.

Rglements
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[bookmark: BK30]24.(1)Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire tout ce que la prsente loi exige ou permet de faire ou de prescrire par rglement;

b) dispenser une entit rglemente d'une exigence de la prsente loi ou d'un rglement, sous rserve des conditions ou restrictions prescrites;

c) prescrire les normes et les rgles comptables applicables  la prparation des rapports ou des plans exigs par la prsente loi. 2002, chap. 29, par. 24 (1).

Porte des rglements

(2)Les rglements peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 2002, chap. 29, par. 24 (2).

Catgories

(3)Les rglements peuvent crer des catgories diffrentes et peuvent imposer des exigences, des conditions ou des restrictions diffrentes pour chacune d'elles ou relativement  chacune d'elles. 2002, chap. 29, par. 24 (3).

Idem

(4)Une catgorie peut tre dfinie en fonction d'un attribut, d'une qualit ou d'une caractristique, ou d'une combinaison de ceux-ci, et peut tre dfinie de manire  se composer des membres prciss, qu'ils possdent ou non les mmes attributs, qualits ou caractristiques, ou  inclure ou  exclure ces membres. 2002, chap. 29, par. 24 (4).

Adoption de codes dans les rglements

(5)Un rglement peut adopter par renvoi, avec les modifications que le lieutenant-gouverneur en conseil juge ncessaires, tout ou partie d'un document, y compris un code, une formule, une norme, un protocole ou une procdure, et en exiger l'observation. 2002, chap. 29, par. 24 (5).

Modification de codes

(6)Le pouvoir d'adopter un document par renvoi et d'en exiger l'observation en vertu du paragraphe (5) comprend celui de l'adopter dans ses versions successives. 2002, chap. 29, par. 24 (6).

Prise d'effet

(7)L'adoption d'une modification apporte  un document qui a t adopt par renvoi prend effet lorsque le ministre du ministre publie un avis de la modification dans la Gazette de l'Ontario ou dans le registre tabli en application de la Charte des droits environnementaux de 1993. 2002, chap. 29, par. 24 (7).

Rtroactivit

(8)Les rglements qui comportent une disposition en ce sens ont un effet rtroactif. 2002, chap. 29, par. 24 (8).
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25.Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 2002, chap. 29, art. 25.
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26.Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 2002, chap. 29, art. 26.

______________







